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EXPOSÉ DES MOTIFS 

MESDAMES, MESSIEURS, 

Depuis le discours du Président de la République devant le Congrès de 
Versailles le 16 novembre 2015, trois jours après les attentats du 
13 novembre, la classe politique française a donné l’image de 
l’impuissance et de la division, en se fourvoyant, par la faute du Chef de 
l’État, sur un mauvais débat, notamment sur la déchéance de la nationalité 
et l’apatridie. 

Comme on le sait, ce débat aboutit aujourd’hui à une impasse, au 
demeurant prévisible depuis le début, puisque cette question de la 
déchéance, déjà prévue dans le code civil (articles 23 et 27), avait fait 
l’objet de plusieurs propositions émanant de l’opposition, qui avaient toutes 
été rejetées ces dernières années par le pouvoir en place.  

La question des peines applicables aux terroristes n’a donc pas trouvé 
de solution efficace. On signalera que lors de l’examen du projet de loi 
renforçant la lutte contre le crime organisé, le terrorisme et leur 
financement, et améliorant l’efficacité et les garanties de la procédure 
pénale, adopté en première lecture par l’Assemblée nationale il y a tout 
juste quelques jours – le 8 mars 2016 ! – qui était le septième texte 
législatif sur le terrorisme voté en trois ans par ce Gouvernement, les peines 
applicables aux terroristes restaient du domaine du droit commun, 
susceptibles donc de réductions de peines, et excluant toute rétention de 
sûreté pour les djihadistes de retour de Syrie ou d’Irak, et ce malgré 
différents amendements et appels dans ce sens émanant de différents 
orateurs de l’Opposition, dont l’auteur de cette résolution. 

Signe supplémentaire d’impuissance et de méconnaissance de la loi 
qu’il venait de faire voter, le Premier ministre a lui-même, au lendemain 
des attentats de Bruxelles du 22 mars 2016, déclaré qu’à ses yeux il fallait 
« sans doute que les condamnations soient encore plus lourdes », 
répondant à notre collègue Nathalie Kosciusko-Morizet, qui avait évoqué 
une peine de perpétuité « effective et irrévocable ». Le Premier ministre 
avait alors répondu : « je suis prêt à examiner cela, agir contre le 
terrorisme c’est agir sur tous les paramètres ». 

Or, il faut savoir – ce qui montre là encore l’amateurisme inquiétant de 
ce Gouvernement – que ces dispositions existent déjà dans le code de 
justice militaire et dans le code pénal de la République. Je cite notamment 
les articles L. 331-2 du code de justice militaire et 411-4 du code pénal : 
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– Article L. 331-2 du code de justice militaire : « Le fait, en temps de 
guerre, par tout Français ou tout militaire au service de la France, de porter 
les armes contre la France constitue un acte de trahison puni de la réclusion 
criminelle à perpétuité et de 750 000 euros d’amende ». 

– Article 411-4 du code pénal : « Le fait d’entretenir des intelligences 
avec une puissance étrangère, avec une entreprise ou organisation étrangère 
ou sous contrôle étranger ou avec leurs agents, en vue de susciter des 
hostilités ou des actes d’agression contre la France, est puni de trente ans 
de détention criminelle et de 450 000 euros d’amende. 

Est puni des mêmes peines le fait de fournir à une puissance étrangère, 
à une entreprise ou une organisation étrangère ou sous contrôle étranger ou 
à leurs agents les moyens d’entreprendre des hostilités ou d’accomplir des 
actes d’agression contre la France ». 

La présente résolution invite donc tout simplement le Gouvernement 
français à faire application de ces articles et plus généralement Livre IV du 
code pénal, consacré aux crimes et délits contre la Nation, l’État et la paix 
publique. 
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PROPOSITION DE RÉSOLUTION 

Article unique 

L’Assemblée nationale, 

Vu l’article 34-1 de la Constitution, 

Vu l’article 136 du Règlement, 

Invite le Gouvernement français à faire application des articles 
L. 331-2 du code de justice militaire et 411-4 du code pénal, consacrant 
plusieurs atteintes aux intérêts fondamentaux de la Nation. 

 

 

 

 


